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L’AN DEUX MIL VINGT-SIX, LE DIX-NEUF OCTOBRE. 
Nous, François STOCKMAN, notaire à la résidence de Herstal. 

A LA REQUETE DE 
(On omet) 
Ci-après dénommée ʺle requérant ʺ et/ou ʺla partie 
requérante ʺ. 

EXPOSE PREALABLE 
(On omet) 
CECI EXPOSE, le requérant nous a requis de procéder à 
l’établissement des conditions de vente de la vente  online 
sur biddit.be du bien décrit ci-dessous. 
Ces conditions de vente contiennent les chapitres s uivants : 
A. Les conditions spéciales ; 
B. Les conditions générales d’application pour tout es les 
ventes online ;  
C. Les définitions au sein desquelles sont spécifié s les 
termes utilisés ; 

A. CONDITIONS SPECIALES DE VENTE  
Description du bien 

VILLE DE HERSTAL, première division  
Une maison d'habitation avec dépendances, sur et av ec 
terrain, sise Rue Jolet, numéro 66, cadastrée secti on C, 
numéro 0957Y12P0000, d'une superficie de septante-c inq (75) 
mètres carrés. 
Revenu cadastral non indexé : trois cent quatre-vin gt-neuf 
euros (389,00 €). Le requérant ne prend pas d’engag ement 
quant au maintien du montant dudit revenu cadastral .   
Etant reprise au dernier titre de propriété transcr it sous 
même contenance ainsi que sous les mêmes éléments d e 
désignations géographique et cadastrale. 
La désignation cadastrale dudit immeuble est faite sur la 
base d'un extrait de la matrice cadastrale en date du 23 
juin 2026. 
Ci-après désignée ʺle bien ʺ. 
La description du bien est établie de bonne foi, au  vu des 
titres de propriété disponibles et des indications 
cadastrales, qui ne sont communiquées qu’à titre de  simple 
renseignement.  
Sous réserve de ce qui est mentionné dans les condi tions de 
vente, seuls sont vendus les biens immeubles, de mê me que 
tous ceux que la loi répute immeubles par incorpora tion, 
destination ou attache à perpétuelle demeure.  
Les canalisations, compteurs, tuyaux et fils appart enant à 
des sociétés de fourniture d’eau, de gaz, d’électri cité ou 
de tous services comparables ne sont pas compris da ns la 
vente. 
Origine de propriété 
(On omet) 
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Mise à prix 
La mise à prix s’élève à SEPTANTE-SEPT MILLE EUROS 
(77.000,00 €). 
Enchère minimum 
L’enchère minimum s’élève à mille euros (1.000,00 € ). Cela 
signifie qu’une enchère de minimum mille euros (1.0 00,00 €) 
doit être effectuée ou un multiple de cette somme, et que 
des enchères inférieures à cette somme ne seront pa s 
acceptées.  
Début et clôture des enchères 
Le jour et l’heure du début des enchères est le lun di 16 
novembre 2026 à 15 heures.  
Le jour et l’heure de la clôture des enchères est l e mardi 
24 novembre 2026 à 15 heures, sous réserve d’éventu elles 
prolongations, conformément à l’article 9 des condi tions 
générales, en raison du sablier et/ou d’un dysfonct ionnement 
généralisé de la plateforme d’enchères. 
Signature du procès-verbal d’adjudication 
Après acceptation de l’enchère la plus élevée reten ue par le 
requérant, sauf instruction contraire du notaire et  sauf 
retrait du bien de la vente, le procès-verbal d’adj udication 
sera signé en l’étude des notaires Hélène ROSOUX & François 
STOCKMAN le 1 er  décembre 2026 à 14 heures. Les enchérisseurs 
s’y engagent formellement en faisant leur enchère. 
Publicité 
Une publicité de minimum 4 semaines sera réalisée :  
- par une publication sur les sites suivants : immo web, 
notaire.be, biddit.be et immovlanweb. 
- par l’affichage d’un panneau ʺà vendre ʺ sur les biens. 
A l’occasion de la publicité, toute personne intére ssée qui 
en manifesterait le souhait pourra obtenir, outre c opie des 
présentes conditions de vente, notamment les docume nts 
suivants relatifs aux biens et dont question ci-apr ès : 
- les renseignements urbanistiques reçus ; 
- l’attestation de sol (BDES).  
Visites 
Les personnes intéressées sont priées de prendre co ntact 
avec l’étude pour les visites. 
Les biens pourront être visités par les candidats-
adjudicataires sur rendez-vous jusqu’à la date 
d’adjudication.  
Le notaire se réserve le droit d’organiser des visi tes 
supplémentaires et/ou de modifier les horaires de v isite 
dans l’intérêt de la vente. 
Condition suspensive d’obtention d’un financement p ar 
l’adjudicataire 
La présente vente aux enchères n’est pas faite  sous la 
condition suspensive d’obtention d’un crédit hypoth écaire. 
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L’adjudicataire s’engage de manière ferme et défini tive par 
l’enchère qu’il émet. 
Retrait – non-adjudication 
Il est rappelé que si, conformément aux conditions générales 
de vente, le bien est retiré de la vente, seront du s au 
notaire soussigné les frais et débours qu’il a expo sés, 
ainsi que tout honoraire qui serait dû, calculé con formément 
à la règlementation notariale. 
Tantièmes 
Les tantièmes sont fixés à l’article 25 des conditi ons 
générales dont question ci-après ; l’adjudicataire doit les 
payer en l’Etude du notaire soussigné au moment de la 
signature du procès-verbal d'adjudication, mais au plus tard 
cinq jours après la clôture de la période d'enchère s, sans 
intérêts jusqu’alors. 
Ce paiement est libératoire. 
Le prix devient immédiatement exigible à défaut de paiement 
des frais dans le délai imparti moyennant mise en d emeure.  
Si le prix d’adjudication est inférieur ou égal à t rente 
mille euros (30.000,00 €), le forfait est fixé à tr ente-cinq 
pour cent (35%) avec un minimum de huit mille euros  
(8.000,00 €), sur la base d’un taux de droits 
d’enregistrement de 12,5 % (à minorer de 9,5% le ca s 
échéant). 
Intérêts de retard 
Le taux d’intérêt visé à l’article 27 des condition s 
générales de vente est fixé à dix pour cent (10%) l ’an. 
Imputation 
Toute somme payée par l’adjudicataire s’imputera d’ abord sur 
les frais et les éventuels intérêts de retard, et e nsuite 
seulement sur le prix. 
Suspension du paiement du prix 
Aucune cause ne permettra à l’adjudicataire de diff érer le 
paiement de son prix, pas même celle indiquée à l’a rticle 
1653 de l’ancien Code civil relatif aux troubles de  
propriété. 
Adjudicataire(s) commun(s) en biens 
L’adjudicataire marié sous un régime de communauté qui 
désirerait réaliser l’acquisition pour le compte de  cette 
communauté conjugale devra obligatoirement être acc ompagné 
de son conjoint lors de la séance d’adjudication. 
Porte-fort 
En cas d’adjudication par porte fort, la ratificati on de 
l’adjudicataire définitif devra être faite par deva nt le 
notaire instrumentant le jour ouvrable qui suit la séance 
d’adjudication. 
Transfert de propriété  
L’(les) adjudicataire(s) devien(nen)t propriétaire( s) du 
bien vendu au moment où l’adjudication devient défi nitive.  

troisième 
feuillet 



 
 

4 

Jouissance – Occupation 
Le bien est occupé par un tiers. 
L'adjudicataire aura la jouissance du bien vendu pa r la 
perception des loyers après s'être acquitté auprès du 
notaire soussigné du prix, des frais et de toutes c harges 
accessoires, en principal et intérêts éventuels. 
Il est, avant ce paiement, interdit à l’adjudicatai re 
d’apporter au bien vendu des changements en tout ou  partie. 
Il pourra néanmoins, à ses frais, prendre des mesur es 
conservatoires. 
L'adjudicataire est subrogé dans tous les droits et  
obligations du vendeur dérivant des éventuelles occ upations 
renseignées dans les conditions de la vente sans pr éjudice 
des droits qu’il peut faire valoir en vertu de la c onvention 
ou de la loi et auxquels la présente disposition ne  porte 
pas atteinte. Lorsque le bien est loué, l’adjudicat aire en 
aura la jouissance par la perception des loyers ou fermages, 
calculés au jour le jour, dès le paiement par lui d u prix, 
des frais et de toutes charges accessoires, en prin cipal et 
intérêts éventuels. Lorsque le loyer ou le fermage est 
payable à terme échu, la partie de celui-ci corresp ondant à 
la période allant de la précédente échéance au jour  de 
l’entrée en jouissance de l’adjudicataire, revient au 
vendeur. 
L'adjudicataire ne peut opposer aucune compensation  entre le 
prix d'adjudication et les garanties qui auraient é té 
versées par les locataires.  
Droit de préemption – Droit de préférence 
Pour autant qu’ils soient opposables, le notaire ad juge, le 
cas échéant, sous la condition suspensive du non-ex ercice du 
(des) droit(s) de préemption ou de préférence de to ute 
personne à qui ce(s) droit(s) serai(en)t attribué(s ) en 
vertu de la loi ou par convention. 
L’exercice de ce(s) droit(s) a lieu dans les condit ions et 
selon le mode que la loi ou la convention prévoient , et qui 
sont précisés dans les présentes conditions de vent e. 
Le requérant déclare que le dernier titre de propri été 
transcrit ne révèle l’existence d’aucune option d’a chat, 
d’aucun droit de préemption ou de préférence concer nant les 
biens objets des présentes.  
Le requérant déclare par ailleurs qu’il n’a pas con naissance 
de l’existence d’aucune option d’achat, d’aucun dro it de 
préemption ou de préférence et d’aucun droit de rém éré 
concernant le bien objet des présentes. 
Etat du bien – Vices 
Conformément à l’article 1649 de l’ancien Code civi l, la 
garantie des défauts de la chose vendue n’a pas lie u dans 
les ventes par autorité de justice. 
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Le bien est donc vendu dans l’état où il se trouve au jour 
de l’adjudication, même s’il ne satisfait pas aux 
prescriptions légales, sans garantie des vices appa rents ou 
cachés et sans aucun recours ni droit de renoncer à  la 
vente, même lorsque la description des biens et l’i ndication 
des servitudes est erronée, imprécise ou incomplète . 
L’exonération de la garantie des vices cachés ne va ut pas 
pour un vendeur professionnel, ni pour un vendeur d e 
mauvaise foi.  
Le requérant ne donne aucune garantie quant à l’abs ence de 
mérule et/ou d’amiante dans le bien. Les candidats-
adjudicataires en feront, le cas échéant, leur affa ire 
personnelle, à l’entière décharge du vendeur. 
Il nous a par ailleurs été déclaré que la voisine s e 
plaindrait de la chute de briquaillons sur ses pann eaux 
solaires et que celle-ci serait potentiellement lié e à la 
cheminée. 
Limites – Contenance 
Les limites précises et la contenance déclarée du b ien ne 
sont pas garanties par le requérant, même si un pla n de 
mesurage ou de bornage, ancien ou récent, a été dre ssé. 
Toute différence de contenance en plus ou en moins fera 
profit ou perte pour l’adjudicataire, même si elle excède un 
vingtième, sauf, mais sans garantie, le recours éve ntuel 
contre l’auteur du plan s’il en est. 
Mitoyennetés 
Le bien est vendu sans garantie de l’existence ou n on de 
mitoyennetés.  
Servitudes 
Le bien est vendu avec toutes les servitudes active s et 
passives, apparentes et occultes, dont ils pourraie nt être 
grevés ou avantagés.  
Le requérant est tenu de déclarer les servitudes 
conventionnelles qui lui sont connues dans les cond itions de 
la vente à l’exception de celles qui sont apparente s. 
L’adjudicataire est sans recours à raison des autre s 
servitudes qu’il devra supporter même s’il ne les 
connaissait pas.  
Le requérant déclare que le bien est grevé des serv itudes et 
conditions particulières suivantes : 
"(On omet) CONDITIONS SPECIALES 
Le titre de propriété du vendeur, étant acte reçu p ar Maître 
Charles-Henry LE ROUX, Notaire à Saive et Maître Mi chel 
DUCHATEAU, Notaire à Liège, le vingt-deux février d eux mille 
cinq et dont question dans l'origine de propriété, contient 
textuellement ce qui suit : 
« A l'acte reçu par Maître André BINOT du quatorze mars mil 
neuf cent soixante-huit, dont question à l'origine de 
propriété, il est stipulé ce qui suit : 

quatrième 
feuillet 
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"A l'acte reçu par le notaire BIA de Liège le dix-s ept avril 
mil neuf cent quatorze, il est stipulé ce qui suit : 
ʺL’acquéreuse devra clôturer sa propriété de toutes parts du 
côté du vendeur ; ces clôtures seront établies sur les 
lignes séparatives et le prix de leur mitoyenneté n e pourra 
être réclamé que des futurs acquéreurs des parcelle s 
contigües. Du côté du passage dont il pourra faire usage, 
l’acquéreur devra établir ses murs de clôtures comp lètement 
sur son seul fonds. 
L’acquéreuse sera purement et simplement subrogée d ans tous 
les droits et obligations du vendeur relativement à  la 
stipulation qui précède. Le vendeur donne ici à con naître 
que par jugement rendu par la Cour d’Appel de Liège , le 
quinze octobre mil neuf cent soixante-cinq l’existe nce de la 
servitude de passage, établie sur la propriété Defo urny au 
profit de l’immeuble présentement vendu est confirm ée.(on 
omet)" 
L’adjudicataire est subrogé dans les droits et obli gations 
du vendeur contenus dans les dispositions précitées , pour 
autant qu’ils soient encore d’application et concer nent le 
bien vendu, sans que cette clause ne puisse octroye r plus de 
droits aux tiers que celle résultant de titres régu liers et 
non-prescrits ou de la loi. 
Panneaux publicitaires 
Le vendeur déclare qu’il n’y a pas de panneau publi citaire 
sur le bien objet des présentes. 
Dans le cas où un contrat de bail existerait ou ser ait 
toujours d'application par rapport à un panneau 
publicitaire, l’adjudicataire en assurera la contin uation. 
Panneaux photovoltaïques 
Le requérant déclare qu’il n’y a pas de panneau 
photovoltaïque sur le bien objet des présentes.   
Dégâts du sol ou du sous-sol 
L’adjudicataire est subrogé, sans garantie de leur 
existence, dans tous les droits que le propriétaire  pourrait 
faire valoir contre des tiers à raison des dommages  qui 
auraient pu être causés au sol ou au sous-sol par d es 
travaux d’exploitation, de quelque nature qu’ils so ient. 
Si le requérant renonce aux éventuels dommages et i ntérêts 
ou si le requérant a été antérieurement indemnisé, 
l’adjudicataire devra prendre le bien dans l’état o ù il se 
trouve, sans recours contre le requérant pour quelq ue motif 
que ce soit, notamment pour défaut de réparation de s 
dommages indemnisés. 
Actions en garantie 
L’adjudicataire est de même subrogé dans tous les d roits que 
le requérant pourrait faire valoir contre les ouvri ers, 
entrepreneurs ou architectes qu’il aurait employés pour les 
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travaux ou constructions, et notamment ceux résulta nt de 
l’article 1792 de l’ancien Code civil. 
L’attention de l’adjudicataire sera attirée sur le prescrit 
de l’article 12, §1, alinéa 3, de la loi du 31 mai 2017 
relative à l’assurance obligatoire de la responsabi lité 
civile décennale des entrepreneurs, architectes et autres 
prestataires du secteur de la construction de trava ux 
immobiliers et portant modification de la loi du 20  février 
1939 sur la protection du titre et de la profession  de 
l’architecte, lequel énonce que : ʺEn cas cession de droits 
réels avant l’expiration de la période de couvertur e de la 
responsabilité civile décennale, le notaire s’assur e que le 
titulaire du droit réel transmet l’attestation d’as surance à 
l’acquéreur. ʺ 
Le requérant déclare qu’aucuns travaux couverts par  la 
responsabilité civile décennale n’a été réalisé, da ns les 
dix ans précédant les présentes, de sorte qu’aucune  
attestation d’assurance ne pourra être transmise à 
l’adjudicataire qui en sera informé et devra en fai re son 
affaire personnelle. 
Copropriété 
Pas d’application sur cette vente.  
Situation hypothécaire 
Les biens sont vendus pour quittes et libres de tou te dette, 
privilège, hypothèque, inscription ou transcription  
quelconque, et pour les ventes purgeantes, avec dél égation 
du prix au profit des créanciers inscrits ou qui au raient 
utilement fait valoir leurs droits dans les conditi ons que 
la loi prévoit. 
Registre des gages 
Conformément à la loi du 11 juillet 2013, le notair e 
instrumentant a l’obligation depuis le 1er janvier 2018 de 
consulter le registre des gages lors de toutes alié nations 
de biens immeubles. Pour autant que de besoin, le v endeur a 
déclaré que tous les travaux effectués (immobilier par 
destination et/ou par incorporation) dans le bien v endu ont 
été payés en totalité et qu’il ne reste plus, à ce jour, 
aucune dette auprès d’un quelconque entrepreneur ou  artisan 
qui aurait pu faire l’objet de son enregistrement a uprès du 
Registre des gages. 
Transfert des risques – Assurances 
Les risques inhérents au bien vendu sont transmis à  
l'adjudicataire dès le moment où l'adjudication dev ient 
définitive. Dès ce moment, l’adjudicataire doit, s’ il 
souhaite être assuré, se charger lui-même de l'assu rance 
contre l'incendie et les périls connexes.  
Abonnements eau, gaz, électricité 
L’adjudicataire s’engage à prendre à son nom, dès l e moment 
de son entrée en jouissance (sauf si la loi l’y obl ige plus 

cinquième 
feuillet 
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tôt), les abonnements à l’eau, au gaz, à l’électric ité ainsi 
qu’à tout service de même nature ou, si la législat ion l’y 
autorise, à en conclure de nouveaux. Il aura en par eil cas à 
en supporter les redevances à compter de ce moment.   
Impôts 
L’adjudicataire paiera et supportera, au jour le jo ur, 
toutes taxes, précomptes et autres charges fiscales  
quelconques, en rapport avec le bien vendu et ce à compter 
du jour où le prix devient exigible ou à compter de  son 
entrée en jouissance si celle-ci intervient plus tô t. Les 
taxes sur terrains non bâtis, sur les résidences 
secondaires, sur les inoccupés ou abandonnés, ainsi  que les 
taxes de recouvrement déjà établies, restent intégr alement à 
charge du propriétaire pour l’année en cours. 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES - URBANISME 
Notion - Préambule 
Les candidats-adjudicataires sont informés de ce qu e chaque 
immeuble est régi par des dispositions ressortissan t au 
droit public immobilier (urbanisme, environnement, PEB…) qui 
forment le statut administratif des immeubles, dont  
notamment : 
- le Code wallon du Développement Territorial, ci-a près 
dénommé le ʺCoDT̋ , disponible en ligne sur le site de la 
DGO-4 dans sa coordination officieuse ; 
- le Décret du 11 mars 1999 relatif au permis 
d’environnement, ci-après dénommé le ʺD.P.E. ʺ. 
A. URBANISME – AMENAGEMENT DU TERRITOIRE – CoDT  
1. Déclarations du Notaire 
Le Notaire déclare : 
1) qu'en application des articles D.IV.99 et D.IV.1 00 du 
CoDT, l'administration communale de la Ville de Her stal a 
été interrogée par lettres recommandées du 24 juin 2026 ; 
2) que par sa lettre du 8 juillet 2026, l'administr ation 
communale a fait savoir, notamment ce qui suit :  
ʺ(On omet) 
1° Certificat d’urbanisme n°1 joint à la présente. 
2°  
Le bien en cause n’a fait l’objet d’aucun permis de  lotir – 
d’urbanisation. 
Le bien en cause a fait l’objet du(des) permis d’ur banisme 
et du(des) permis uniques suivant(s) : 
- Permis d’urbanisme n°110/1986 relatif à la constr uction 
d’une salle de bain en annexe délivré le 06/10/1986  à Madame 
Catherine Henroby ; 
- Permis d’urbanisme n°001/1914 relatif à la constr uction 
d’une maison délivré le 16/06/1914 à Monsieur Barth élemy 
Demarteau. 
Le bien en cause n’a pas fait l’objet d’un certific at 
d’urbanisme n°2 datant de moins de deux ans. 
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Le bien en cause a pas fait l’objet du(des) certifi cat(s) 
d’urbanisme n°1 suivant(s) datant de moins de deux ans : 
- Certificat d’urbanisme 1 n°202500591 délivré le 3 1/07/2025 
à Néonotaires. 
3° Observation du Collège communal conformément à l ’article 
D.IV.102 (division non soumise à permis d’urbanisme ). 
4° Selon les informations en notre possession, le o u les 
cédants ont réalisé des actes et travaux constituti fs d’une 
infraction en vertu de l’article D.VII.1, §1er, 1°,  2° ou 
7°. 
Aucun permis d’urbanisme n’a été retrouvé pour la t oiture 
vitrée remplacée par une toiture plate avec coupole . 
Dès lors, un maximum d’informations en votre posses sion 
(plans, photos,…) est à nous fournir au plus vite a fin de 
voir le caractère régularisable des infractions. 
Néanmoins, le décret modificatif du CoDT du 13 déce mbre 2023 
prévoit une présomption irréfragable de conformité de 
certains actes et travaux réalisés il y a plus de 2 0 ans, et 
pour autant que les travaux réalisés répondent aux deux 
conditions suivantes : 
- d’une part, qu’ils n’aient pas fait l’objet d’une  décision 
judiciaire passée en force de chose jugée constatan t la non-
conformité d’actes et travaux aux règles de droit d e 
l’aménagement du territoire et de l’urbanisme avant  l’entrée 
en vigueur du présent code ; 
- d’autre part, qu’ils ne figurent pas dans la list e 
ʺd’exclusion ʺ reprise au sein du nouvel article D.VII.1/1 
§3. 
Les travaux infractionnels pourraient se prévaloir de la 
présomption de conformité visée à l’article D.VII.1 /1 §3 du 
CoDT pour autant qu’ils répondent aux conditions ci -avant. 
Le propriétaire reste responsable de ses déclaratio ns, vu 
que les éléments de preuve ne sont pas définis par la loi. 
Ils sont laissés à l’appréciation de celui qui les accepte. 
Par ailleurs, le bien en cause : 
- est situé le long d’une voirie dont le plan d’ali gnement a 
été approuvé par arrêté royal du 19/12/1935, 
- est actuellement raccordable à l’égout, 
- est situé sur le territoire ou la partie du terri toire 
communal où les règlements régionaux d’urbanisme su ivants 
sont applicables : 
• Sur les bâtisses, relatif à l’accessibilité et à 
l’usage des espaces et bâtiments ou parties de bâti ments 
ouverts au public à usage collectif par les personn es à 
mobilité réduite, 
• Relatif aux enseignes et aux dispositifs de publi cité, 
• Relatif à l’isolation thermique et ventilation de s 
bâtiments. 
(On omet) 

sixième feuillet  
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Le bien en cause : 
1° se trouve en zone d’habitat au plan de secteur d e Liège 
adopté par Arrêté de l’Exécutif Régional Wallon du 26 
novembre 1987 (+ prescriptions applicables pour le bien 
reprises aux articles D.II.24 et suivants du Code s elon la 
zone concernée). 
2° est soumis, en tout ou en partie, pour des raiso ns de 
localisation, à l’application d’un guide régional 
d’urbanisme. 
4° est situé en zone d’habitat urbain apte à l’urba nisation 
au schéma de structure communal adopté par le Conse il 
communal en date du 28 novembre 2013, entré en vigu eur en 
date du 20 avril 2014 et devenu schéma de développe ment 
communal suite à l’entrée en vigueur du Code. 
5° n’est pas soumis au droit de préemption ou repri s dans 
les limites d’un plan d’expropriation. 
6°, a) 
- n’est pas situé dans un périmètre de site à réamé nager 
visé à l’article D.V.1 du Code, 
- n’est pas situé dans un périmètre de revitalisati on 
urbaine visé à l’article V.D.13 du Code, 
- n’est pas situé dans un périmètre de rénovation u rbaine 
visé à l’article D.V.14 du Code, 
- n’est pas situé dans un périmètre de réhabilitati on 
paysagère et environnementale, de remembrement urba in visés 
respectivement aux articles D.V.7 et D.V.9 du Code.  
6°, b) n’est pas inscrit sur la liste de sauvegarde  visée à 
l’article D.19 du Code wallon du patrimoine. 
6°, c) n’est pas classé en application de l’article  D.12 du 
Code wallon du patrimoine. 
6°, d) n’est pas situé dans une zone de protection visée à 
l’article D.13 du Code wallon du patrimoine. 
6°, e) est localisé dans le périmètre de la carte d u zonage 
archéologique visée à l’article D.60 du Code wallon  du 
patrimoine. 
7°  
- bénéficie – ne bénéficie pas d’un équipement d’ép uration 
des eaux usées : nos services ne disposent pas de c ette 
information, 
- bénéficie d’un accès à une voirie équipée en eau,  
électricité, pourvue d’un revêtement solide et d’un e largeur 
suffisante, compte tenu de la situation des lieux. 
8° 
- est exposé à un risque d’accident majeur : zone v ulnérable 
basée sur un risque de probabilité d’effets dangere ux 
supérieure à E-5 et sur une distance de 100 mètres autour du 
site SEVESO, 
- n’est pas exposé à un risque naturel majeur ; 
- n’est pas exposé à une contrainte géotechnique ma jeure, 
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- n’est pas situé dans une réserve naturelle domani ale ou 
agréée, une réserve forestière ou dans un site Natu ra 2000, 
- ne comporte pas une cavité souterraine d’intérêt 
scientifique ou une zone humide d’intérêt biologiqu e, 
au sens de l’article D.IV.57, 2° à 4°. 
9° n’est pas repris dans le plan relatif à l’habita t 
permanent. 
10° n’est pas situé dans la zone A d’un plan de 
développement à long terme au sens de la loi du 18 juillet 
1973 relative à la lutte contre le bruit. 
Les données relatives au bien inscrites dans la ban que de 
données au sens de l’article 10 du décret du 5 déce mbre 2008 
relatif à la gestion des sols abrogé et remplacé pa r le 
décret sol du 1er mars 2018 sont les suivantes : le  bien 
n’est pas repris à l’inventaire. (on omet) ʺ.  
3) qu’aucun des actes et travaux visés à l’article D.IV.4 du 
CoDT ne peut être accompli sur le bien tant que le permis 
d'urbanisme n'a pas été obtenu ;  
4) qu'il existe des règles relatives à la péremptio n des 
permis ; 
5) que l'existence d'un certificat d'urbanisme ne d ispense 
pas de demander et d'obtenir le permis d'urbanisme ; 
6) que les candidats-adjudicataires sont invités à se 
référer le cas échéant au courrier de l’administrat ion 
communale évoqué ci-dessus pour tout renseignement 
complémentaire quant à la distribution éventuelle d ’eau, de 
gaz, électricité et téléphone, ainsi qu’à la présen ce 
éventuelle de canalisations de gaz naturel ou autre s 
(fluides, électricité, téléphone, internet, 
télédistribution, …) sur le bien vendu, notamment e n cas de 
travaux qui seraient réalisés sur le dit bien. En v ue 
d’obtenir toutes informations complémentaires à ce sujet, 
les candidats-adjudicataires sont informés par le N otaire 
instrumentant de l’intérêt et de l’utilité de consu lter le 
site internet : https://www.klim-cicc.be. 
2. Aménagement du territoire et de l’urbanisme – rè gles et 
permis 
i) Normes 
Sur la base des informations fournies tant par la V ille de 
Herstal que par le site WalOnMap, le requérant est en mesure 
de fournir les renseignements suivants à l’adjudica taire : 

- Les prescriptions du plan de secteur , y compris la 
zone, la carte d'affectation des sols, les tracés, les 
périmètres, les mesures d'aménagement et les prescr iptions 
supplémentaires applicables sont les suivantes : en  zone 
d'habitat au plan de secteur de Liège adopté par Ar rêté de 
l'Exécutif Régional Wallon du 26 novembre 1987 ; 

- Les biens ne sont pas concernés par un projet de plan 
de secteur ; 
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- Les biens ne sont pas soumis, en tout ou en parti e, à 
l'application de guides régionaux d'urbanisme (autr efois 
ʺrèglements régionaux d’urbanisme ʺ) et/ou visés par le 
schéma de développement territorial ( ʺSDT̋ ) (anciennement 
ʺschéma de développement de l'espace régional ʺ ou ʺSDER̋ ), à 
l’exception de leur situation sur le territoire ou la partie 
du territoire communal où les règlements régionaux 
d’urbanisme suivants sont applicables : 

o sur les bâtisses, relatif à l’accessibilité et à 
l’usage des espaces et bâtiments ou parties de 
bâtiments ouverts au public ou à usage collectif pa r 
les personnes à mobilité réduite, 

o relatif aux enseignes et aux dispositifs de publici té, 
o relatif à l’isolation thermique et ventilation des 

bâtiments. 
- Les biens ne sont pas concernés par un projet de 

guide régional d’urbanisme ou un projet de schéma d e 
développement territorial ; 

- Les biens ne sont pas concernés par un projet de 
schéma de développement pluricommunal, un projet de  schéma 
de développement communal ; 

- Les biens sont dans le champ d’application d’un 
schéma d’orientation local (SOL) (qui remplace l’an cien plan 
communal d’aménagement, en abrégé ʺPCA̋ , et l’ancien rapport 
urbanistique et environnemental, en abrégé ʺRUE̋ ) ; 
ii) Autorisations en vigueur 
Le requérant déclare qu’à sa connaissance mais sans  
garantie : 

a)  Les biens ne font l'objet ni d'un permis 
d'urbanisation  (ou d'un permis de lotir assimilé), 
ni d'un permis d'urbanisme  (permis simple, permis de 
constructions groupées, permis unique ou permis 
intégré) délivré après le 1 er  janvier 1977, à 
l’exception des permis d’urbanisme mentionnés dans 
le courriel de la Ville de Herstal dont question ci -
avant ; 

b)  Les biens n'abritent aucun établissement soumis à 
permis d'environnement (classe I ou II), 
anciennement permis d'exploiter, ou à déclaration 
environnementale de classe III (par exemple, citern e 
à mazout d'au moins 3.000 litres, citerne au gaz 
d'au moins 300 litres, unité d'épuration 
individuelle, etc.). 

Par conséquent, l’adjudicataire devra en faire son affaire 
personnelle. 
iii) Informations  
a. Mesures d’appropriation foncière et d’aménagemen t 
opérationnel 
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Sur la base des informations fournies tant par la V ille de 
Herstal que par le site WalOnMap, le requérant décl are que 
le bien n’est pas visé par un projet ou plan 
d’expropriation, ni par un site à réaménager (SAR),  ni par 
un site de réhabilitation paysagère et environnemen tale 
(SRPE), ni par un périmètre de préemption, de remem brement 
urbain (PRU), de rénovation urbaine ou de revitalis ation 
urbaine, ni repris dans le plan relatif à l’habitat  
permanent (plan de politique du logement visant à m ettre fin 
aux résidences permanentes dans les zones touristiq ues). 
b. Protection du patrimoine – Monuments et sites 
Sur la base des informations fournies tant par la V ille de 
Herstal que par le site WalOnMap, le requérant décl are que 
le bien n’est pas visé par une quelconque mesure de  
protection du patrimoine (liste de sauvegarde visée  à 
l’article 193 du Code wallon du Patrimoine, classem ent en 
application de l’article 196 du même Code, zone de 
protection visée à l’article 209 du même Code, zone  figurant 
sur la carte du zonage archéologique ou dans un sit e repris 
à l’inventaire du patrimoine archéologique visé à l ’article 
233 du même Code), à l’exception de :  le bien est localisé 
dans le périmètre de la carte du zonage archéologiq ue visée 
à l’article D.60 du Code wallon du patrimoine.  
c. Patrimoine naturel 
Le requérant déclare qu’à sa connaissance et sur la  base des 
informations fournies tant par la Ville de Herstal que par 
le site WalOnMap, le bien n’est pas situé ni dans u ne 
réserve naturelle  domaniale ou agréée, ni dans une réserve 
forestière, ni dans un site Natura 2000  et ne comporte ni 
cavité souterraine d'intérêt scientifique, ni zone humide 
d'intérêt biologique, au sens de l'article D.IV.57,  2° à 4°. 
d. Zones à risque (aléa d’inondation, etc.) 
Le requérant déclare qu’à sa connaissance et sur la  base des 
informations fournies tant par la Ville de Herstal que par 
le site WalOnMap, le bien n’est pas exposé à un ris que 
naturel ou à une contrainte géotechnique majeurs te ls que 
l'inondation comprise dans les zones soumises à l'a léa 
inondation au sens de l'article D.53 du Code de l'e au, 
l'éboulement d'une paroi rocheuse, le glissement de  terrain, 
le karst, les affaissements miniers, affaissements dus à des 
travaux ou ouvrages de mines, minières de fer ou ca vités 
souterraines ou le risque sismique. 
L’adjudicataire sera informé qu’il peut consulter l a 
cartographie des zones inondables sur le site 
http://geoapps.wallonie.be/inondations. 
Le notaire soussigné déclare avoir visité le site d e la 
région wallonne 
( http://cartopro3.wallonie.be/CIGALE/viewer.htm?APPN AME=ALEA
_INOND&APPMODE=VIEWER) relativement aux zones d’aléas 
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d’inondation, en date du 25 septembre 2026 ; il inf ormera 
l’adjudicataire qu’il peut également se rendre sur le site 
aux fins de vérifier lui-même la situation du bien objet des 
présentes.  Valeur de l’aléa d’inondation : nul.  
e. Egouts – équipements de la voirie 
Sur la base des informations fournies tant par la V ille de 
Herstal que par le site WalOnMap, le bien serait ra ccordable 
à l’égout. 
Le Notaire soussigné rappelle aux candidats-adjudic ataires 
que les habitations situées le long d’une voirie dé jà 
équipée d’égouts doivent obligatoirement être racco rdées à 
ces égouts (article R.277 du Code de l’eau), sauf l es 
exceptions reprises à l’article R.278 dudit Code. 
Par ailleurs, le requérant déclare qu’à sa connaiss ance et 
sur la base des informations fournies tant par la V ille de 
Herstal que par le site WalOnMap :  
- le bien bénéficie d’un accès à une voirie équipée  en eau, 
électricité, pourvue d’un revêtement solide et d’un e largeur 
suffisante, compte tenu de la situation des lieux ;   
- le bien a été raccordés à la distribution publiqu e de 
l’eau avant le 1 er  juin 2021, qu’il n’a pas demandé de 
CertIBEau et qu’à sa connaissance, les biens ne fon t pas 
l’objet d’un CertIBEau. Les candidats-adjudicataire s sont 
informés que la réalisation d’un CertIBEau n’est, e n l’état 
actuel de la réglementation, pas obligatoire dans l e cadre 
de la présente opération. 
iv.  Déclarations  
Le requérant déclare : 
- que, sans préjudice de ce qui suit sous le titre 
ʺsituation urbanistique particulière ʺ, s’agissant de la 
situation existante, il n’a personnellement pas 
réalisé/maintenu des actes/travaux constitutifs d’u ne 
infraction en vertu de l’article D.VII.1 du CoDT et  qu’aucun 
procès-verbal de constat d’infraction n’a été dress é ;  
- qu'il ne prend aucun engagement quant à la possib ilité 
d'effectuer ou de maintenir sur le bien aucun des a ctes et 
travaux visés à l'article D.IV.4 du CoDT et que, s’ agissant 
de la situation future et sous réserve d’éventuelle s 
obligations souscrites dans le volet civil de l’act e 
authentique, il ne prend aucun engagement quant au projet de 
l’adjudicataire ;  
- que, sur interpellation du notaire instrumentant,  à sa 
connaissance, et sans que des investigations complé mentaires 
soient exigées de lui, il n’est pas en mesure d’ind iquer si 
le bien a ou non fait l’objet de travaux soumis à p ermis, 
depuis que le vendeur en a acquis la maîtrise jurid ique, et 
que, s’agissant de la période antérieure à celle-ci , il ne 
dispose pas d’autres informations que celles repris es dans 
le titre de propriété du vendeur. 
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Il est rappelé aux candidats-adjudicataires qu’il e st de 
leur intérêt de vérifier, notamment auprès des auto rités 
communales dont dépend le bien, si ce dernier est c onforme 
aux normes applicables en matière d’urbanisme et 
d’aménagement du territoire.  
3. Situation urbanistique particulière  
a.- Le requérant déclare que le dernier titre de pr opriété 
transcrit énonce ce qui suit : 
ʺ(On omet) Par courrier du 25 mars (2022), la(dite) Ville 
(de Herstal)  a notamment répondu ce qui suit : 
ʺAucun permis d'urbanisme n'a été retrouvé pour la 
transformation de l'annexe arrière (le volume vitré  de 
jonction entre la maison et l'annexe présent dans l e permis 
précité a été transformé en un volume à toiture pla te). 
(on omet) 
Infraction d’urbanisme – Demande de régularisatin –  
Engagement de l’acquéreur 
1. Les parties se reconnaissent dûment informées à propos de 
l'existence possible d'une infraction urbanistique ou à tout 
le moins, d'un acte infractionnel qui grève le bien  vendu à 
savoir ʺtransformation de l'annexe arrière ʺ comme indiqué 
dans la lettre de l'urbanisme dont question ci-avan t et des 
suites possibles de celle-ci, notamment en fonction  de ce 
qui suit : 
a) l'obligation d'obtenir préalablement à tous acte s et 
travaux visés à l'article D.IV.4 du Codt bis, une 
autorisation administrative, soit sous la forme d'u n permis 
d'urbanisme, soit à l'issue d'une autre procédure 
administrative équivalente (permis unique, permis i ntégré, 
...) ; 
b) le double régime de sanctions pénales et/ou de m esures 
civiles de réparation attachées à l'existence d'inf ractions 
urbanistiques, une fois avérées et plus particulièr ement, 
sur la faculté donnée aux autorités compétentes (co mmune 
et/ou fonctionnaire délégué) d'imposer, avec le con cours et 
sous le contrôle d'un juge judiciaire, selon le con texte, la 
remise en état des lieux ou la cessation de l'utili sation 
abusive, l'exécution d'ouvrages ou de travaux d'amé nagement, 
le paiement d'une somme représentative de la plus-v alue 
acquise par le bien à la suite de l'infraction, l'e xécution 
de mesures de restitution ou encore, le règlement d 'une 
amende transactionnelle ; 
c) l'incrimination de l'acte de maintien de toute s ituation 
illicite qui empêche de laisser l'acte infractionne l, une 
fois connu, se perpétuer et ce, sans préjudice de 
l'existence d'une possible amnistie ou prescription  ; 
d) la nécessité d'introduire sans délai une demande  de 
permis d'urbanisme de régularisation et le risque d e devoir 
supporter, préalablement à cette demande (sous pein e 
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d'irrecevabilité de celle-ci), une amende transacti onnelle 
et ce, même si un PV de constat n'a pas encore été dressé, 
si l'autorité devait ne pas respecter pas la règle implicite 
suivant laquelle cette amende n'est pas un préalabl e 
nécessaire, lorsqu'un PV de constat n'a pas encore été 
dressé. 
2. L'acquéreur s'engage à introduire sans délai et à ses 
frais une demande de régularisation en vue de reméd ier à 
cette situation. Dûment informé des aléas inhérents  à 
l'obtention d'une telle autorisation administrative  (refus, 
conditions et/ou charges onéreuses, ...), une fois obtenue, 
il s'interdit formellement tout recours et toute de mande 
d'indemnisation généralement quelconque de ce chef à 
l'encontre du vendeur, le prix de la présente vente  ayant 
été expressément déterminé en considération de cet aléa. 
3. Il est entendu qu'en aucun cas, la présente disp osition 
ne peut être interprétée comme un quelconque encour agement, 
formulé à l'adresse de l'acquéreur, de maintenir le  bien 
dans une éventuelle situation infractionnelle. 
Les vendeurs déclarent verser à l'acquéreur la somm e de six 
cent cinquante euros (650 EUR) par prélèvement sur le prix 
de vente pour la régularisation pour solde de tout compte. 
L'acquéreur déclare avoir reçu ladite somme. Dont q uittance. 
(on omet) ʺ 
b.- Par courriel du 7 octobre 2026, le notaire sous signé a 
interrogé la Ville de Herstal en ces termes : 
ʺ(On omet) Les renseignements urbanistiques reçus fo nt état 
d’un potentiel problème quant à la toiture alors qu e l’acte 
d’achat du propriétaire actuel faisait état de l’ab sence de 
permis pour la transformation de l’annexe arrière. 
Pourriez-vous me confirmer que le permis obtenu en 1986 
(dont copie ci-jointe) éclaircit la question du per mis ? 
En effet, les plans cadastraux ne correspondent pas  et la 
Ville de Herstal relève généralement ces discordanc es. (On 
omet) ʺ 
Par courriel du même jour, ladite Ville a répondu c e qui 
suit : 
ʺ(On omet) Effectivement, le permis de 1986 éclairci t la 
situation et confirme la présence de l’annexe mais avec une 
infraction au niveau de la toiture. (on omet) ʺ 
Le requérant ne peut donner aucune garantie au suje t de la 
conformité cadastrale et/ou urbanistique du bien ; il 
déclare notamment qu’il existe une discordance entr e le plan 
cadastral et la situation de fait, en ce que l’exte nsion à 
l’arrière du bien ne semble pas repris sur le plan cadastral 
(ancienne version fiscale de 2020 et version récent e) et que 
la Ville de Herstal relève des irrégularités dans l es 
informations délivrées et dont question ci-dessus. 
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c.- A toutes fins utiles, il est précisé que suivan t 
l’article D.VII.1/1 du CODT, les actes et travaux r éalisés 
ou érigés sans le permis qui était requis ou en 
méconnaissance de celui-ci sont irréfragablement pr ésumés 
conformes au droit de l'aménagement du territoire e t de 
l'urbanisme vingt ans après leur achèvement, si les dits 
actes et travaux ne figurent pas dans la liste ʺd’exclusion ʺ 
reprise au sein du nouvel article D.VII.1/1 § du CO DT ; à 
savoir, les actes et travaux :  
“1° qui ne sont pas conformes à la destination de l a zone au 
plan de secteur sur laquelle ils se trouvent, sauf s’ils 
peuvent bénéficier d’un système dérogatoire, le cas  échéant, 
sur la base d’une réglementation qui n’est plus en vigueur ;  
2° aux actes et travaux qui consistent à créer un o u 
plusieurs logements après le 20 août 1994, sauf si ces actes 
et travaux consistent à avoir créé, en zone d’habit at vert 
qui n’est plus susceptible de réversibilité en appl ication 
de l’article D.II.64, §1er, alinéa 2, un ou plusieu rs 
logements après le 20 août 1994 ; 
3° aux actes et travaux réalisés au sein d'un site reconnu 
par ou en vertu de la loi du 12 juillet 1973 sur la  
conservation de la nature ;  
4° aux actes et travaux réalisés sur un bien concer né par 
une mesure de protection du patrimoine ; 
4° aux actes et travaux réalisés sur un bien classé  ou 
assimilé au sens du Code wallon du Patrimoine ; 
5° aux actes et travaux pouvant faire l'objet d'une  
incrimination en vertu d'une autre police administr ative ;  
6° aux actes et travaux ayant fait l'objet d'une dé cision 
judiciaire passée en force de chose jugée constatan t la non-
conformité d'actes et travaux aux règles du droit d e 
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme avant  l'entrée 
en vigueur du présent Code”. 
d.- L’adjudicataire aura pu prendre connaissance vi a la 
plateforme Biddit, d’une copie du permis de 1986 pr écité et 
du plan y annexé.  
De manière générale, l’adjudicataire fera son affai re 
personnelle de la situation urbanistique et cadastr ale du 
bien et, en cas d’irrégularité, l’adjudicataire fer a sans 
délai son affaire personnelle de toute régularisati on, tant 
que le plan urbanistique que cadastral, le tout san s recours 
contre quiconque. L’adjudicataire supportera l’ense mble des 
amendes éventuelles et frais liés à la régularisati on, la 
démolition ou la remise en état. 
Les candidats-adjudicataires sont en effet informés  du fait 
qu’en cas de refus de régularisation, une obligatio n de 
remise de l’immeuble dans son pristin état pèsera s ur eux. 
Les candidats-adjudicataires sont également informé s du 
double régime des sanctions pénales et/ou des mesur es 
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civiles de réparation attachées à l’existence d’inf ractions 
urbanistiques. 
Il est entendu qu’en aucun cas, la présente disposi tion ne 
peut être interprétée comme un quelconque encourage ment de 
maintenir le bien dans une éventuelle situation 
infractionnelle. 
Les candidats-adjudicataires sont informés sur le r isque 
pour ceux-ci de se heurter à une attitude réservée des 
organismes de prêt ou de crédit, dans la mesure où la 
situation potentiellement infractionnelle constitue  une 
menace pour la valeur de leur gage (ladite situatio n ne 
pouvant être décelée par l’emprunteur à leur égard) . 
B. PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
1. Décret ʺSeveso ʺ 
Il est rappelé et l’attention des candidats-adjudic ataires 
est particulièrement attirée à ce sujet que la prox imité 
d’un bien avec un site SEVESO (site impliquant la m aîtrise 
des dangers liés aux accidents majeurs impliquant d es 
substances dangereuses) ou sa proximité avec une zo ne 
d’activité économique spécifique marquée de la suri mpression 
ʺR.M. ʺ (exclusivement destinée aux industries qui présent ent 
des risques d’accident majeur pour les personnes, l es biens 
ou l’environnement) peut conditionner lourdement vo ire 
hypothéquer non seulement la délivrance de nouveau permis 
d’urbanisme ou d’urbanisation, mais également, 
exceptionnellement, corrompre les effets attachés à  ceux qui 
auraient, le cas échéant, été précédemment délivrés . 
Comme le précise la Ville de Herstal dans son courr ier du 8 
juillet 2026, l’attention des candidats-acquéreurs est 
particulièrement attirée sur le fait que le bien ve ndu est 
exposé à un risque d’accident majeur : zone vulnérable basée 
sur un risque de probabilité d’effets dangereux sup érieure à 
E-5 et sur une distance de 100 mètres autour du sit e SEVESO. 
2. Règlement général sur la protection de l’environ nement 
La Ville de Herstal n’a pas signalé que le bien fer ait 
l’objet d’un permis d’environnement (anciennement p ermis 
d’exploiter), d’un permis unique ou d’une déclarati on 
environnementale.  
3. Gestion et assainissement du sol 
Le requérant et les candidats-adjudicataire sont in formés 
des obligations résultant du Décret du 1 er  mars 2018 relatif 
à la gestion et à l’assainissement des sols, imposa nt la 
mention dans tout acte de cession immobilière des d onnées 
relatives aux biens inscrits dans la banque de donn ées de 
l’état des sols, ainsi que de certaines obligations  en 
matière d’investigation et d’assainissement, notamm ent en 
cas de cessation d’une exploitation autorisée. 
Pour les termes utilisés dans la présente clause, i l est 
fait référence aux définitions reprises dans le Déc ret du 
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1er  mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainisseme nt des 
sols, ci-après dénommé ʺDécret Sols wallon ʺ.  
A. Information disponible  
L’extrait conforme de la Banque de données de l’éta t des 
sols, daté du 19 octobre 2026, énonce ce qui suit :    
ʺ(On Omet) Le périmètre surligné dans le plan ci-des sous 
est-il : 
Repris à l’inventaire des procédures de gestion de la 
pollution du sol et/ou à l’inventaire des activités  et 
installations présentant un risque pour le sol (art . 12, §2, 
3)? : Non. 
Concerné par des informations de nature strictement  
indicative (art. 12, §4)? : Non 
Cette parcelle n’est pas soumise à des obligations au regard 
du décret Sols. (On Omet) ʺ 
Le requérant ou son représentant déclare qu'il info rmera 
l’adjudicataire, avant l’adjudication du bien objet  des 
présentes, du contenu de l’extrait conforme.  
B. Déclaration de non-titularité des obligations 
Le requérant, confirme, au besoin, qu’il n’est pas titulaire 
des obligations au sens de l’article 2,39° du ʺDécret sols 
wallon ʺ -, c’est-à-dire responsable d'une ou plusieurs des  
obligations énumérées à l'article 19, alinéa 1er du dit 
décret.  
C. Information circonstanciée  
Le requérant déclare qu'il ne détient pas d'informa tion 
supplémentaire susceptible de modifier le contenu d e 
l’extrait conforme.  
Le requérant déclare, mais sans garantie, à propos de la 
parcelle appartenant au saisi : 
1. ne pas avoir exercé sur le bien d’activités pouv ant 
engendrer une pollution du sol ; 
2. ne pas avoir connaissance de l’existence présent e ou 
passée sur ce même bien d’un établissement et d’act ivités 
susceptibles de causer une pollution du sol, compte  tenu de 
l’usage du bien ; 
3. qu’aucune étude du sol dite d’orientation ou de 
caractérisation dans le sens dudit Décret Sols n’a été 
effectuée sur le bien et que, par conséquent, aucun e 
garantie ne peut être donnée quant à la nature du s ol et son 
état de pollution éventuel. 
4. Gestion des ressources du sous-sol 
A. Information disponible 
Sur la base du courrier de la Ville de Herstal du 8  juillet 
2026, dont question ci-avant, et de la consultation  du site 
Walonmap, les candidats-adjudicataires sont informé s que le 
bien n’est repris dans aucune zone particulière. 
Les candidats-adjudicataires sont informés de 
l’impossibilité actuelle du Service géologique de l a 
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Wallonie de délivrer une fiche d’informations sous- sol 
(FISS). 
B. Déclarations du vendeur  
Le requérant déclare en outre, mais sans garantie, que le 
bien ne fait pas l’objet :  
• d’un permis exclusif d’exploration ou d’exploitat ion 
des ressources du sous-sol ; 
• d’un permis de recherche de mines ou d’une conces sion 
de mine ;  
• d'un permis exclusif de recherches ou d’exploitat ion de 
roches bitumeuses, du pétrole et des gaz combustibl es, visé 
à l’article 2 de l’arrêté royal n° 83 du 28 novembr e 1939 
relatif à la recherche et à l'exploitation des roch es 
bitumeuses, du pétrole et des gaz combustibles ; 
• de la servitude d’utilité publique visée à l’arti cle 
D.VII.2 ;  
• d’un puits de mine ou d’une issue de mine relevan t 
d’une concession existante ou retirée ayant fait l’ objet de 
mesures de sécurisation ou connu sur le terrain. 
5. Citerne à mazout ou citerne/tank à gaz 
Les candidats-adjudicataires se déclarent informés par le 
Notaire instrumentant de l’Arrêté du Gouvernement W allon du 
17 juillet 2003 relatif au dépôt de liquides combus tibles en 
réservoirs fixes, lequel impose, lorsque le bien di spose 
d’un réservoir d'une contenance supérieure ou égale  à 3.000 
litres pour les hydrocarbures ou de 300 litres pour  le gaz, 
que ladite citerne fasse l’objet d’une déclaration à la 
commune, et que l'étanchéité du réservoir soit test ée par un 
organisme agréé, ce réservoir devant en outre être équipé 
d'un système anti-débordement. Lors d'un test d'éta nchéité, 
une plaquette de contrôle verte est scellée au rése rvoir et 
une attestation de conformité est délivrée. 
L’adjudicataire en est parfaitement informé et en f era son 
affaire personnelle, sans aucun recours contre quic onque. 
6. Performance énergétique des bâtiments 
Les candidats-adjudicataires auront accès à une cop ie du 
certificat de performance énergétique du bâtiment o bjet des 
présentes dressé par Madame Noémie SCHEPERS , en date du  15 
octobre 2026, mentionnant le code unique 2026101505 5174, et 
précisant la mention de la classe énergétique suiva nte E. 
Pour ce bien, la consommation spécifique d'énergie primaire 
est ʺ342 kWh/m².an ʺ et la consommation théorique totale 
d'énergie primaire, autrement appelée consommation 
caractéristique annuelle d'énergie primaire, est ʺ 49.854 
kWh/an ʺ. 
L’adjudicataire recevra l’original dudit certificat  dès 
complet paiement des tantièmes, du prix, de la quot e-part de 
précompte immobilier, le cas échéant, et des intérê ts, le 
cas échéant. 
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C. DOSSIER D’INTERVENTION ULTÉRIEURE 
Les candidats-adjudicataires sont informés par le n otaire 
instrumentant de la portée de l’Arrêté Royal du 25 janvier 
2001, obligeant tout propriétaire qui effectue ou f ait 
effectuer plusieurs travaux en même temps dans ses biens, à 
faire appel à un coordinateur de sécurité, et impos ant à 
tout vendeur, dans le but d’éviter ultérieurement d es 
accidents de chantiers, la remise d’un dossier 
d’intervention ultérieure pour les travaux qu’il a fait 
effectuer dans l’immeuble après le 1 mai 2001 (ou e ntamés 
avant cette date et poursuivis après le 27 janvier 2005). 
Eu égard au caractère forcé de la présente procédur e, le 
notaire instrumentant n’est pas en mesure d’informe r 
l’adjudicataire quant à ce point, ni de remettre un  
quelconque dossier d’intervention ultérieure à 
l’adjudicataire. 
L’adjudicataire en est parfaitement informé et en f era son 
affaire personnelle, sans aucun recours contre quic onque. 
D. PERMIS DE LOCATION - DETECTEUR INCENDIE – INSTAL LATION 
ELECTRIQUE – INSTALLATION DE CHAUFFAGE CENTRAL  
a. Informations du notaire 
L’adjudicataire aura son attention attirée par le N otaire 
soussigné sur les dispositions légales et règlement aires 
suivantes : 
1) sur l’exigence d’un permis de location, prévue p ar le 
Code wallon de l’habitation durable en ses articles  9 à 13, 
à obtenir auprès du Collège communal pour certaines  
catégories de logements ainsi que sur les sanctions  
applicables en cas de manquement à ces dispositions  et 
notamment sur la faculté concédée à l’autorité de f rapper 
d’interdiction l’accès à l’occupation des logements  
concernés, le risque étant de voir l’illicéité des baux 
soulevée ou encore l’obligation de délivrance du ve ndeur 
méconnue. 
2)  sur l’obligation, en vertu de l’article 4 bis  du Code 
Wallon du logement, d’équiper le bien objet des pré sentes 
d’un ou plusieurs détecteurs d’incendie  en parfait état de 
fonctionnement. 
3) sur l’obligation d’obtenir, préalablement, un pe rmis 
d’urbanisme lorsque le propriétaire souhaite transformer un 
immeuble en logements multiples  ou collectifs. 
4) sur l’obligation de soumettre l’ installation de chauffage 
central qui existerait dans l’immeuble à un contrôle 
périodique effectué par un technicien agréé en comb ustibles 
gazeux (article 13 de Arrêté du Gouvernement wallon  du 29 
janvier 2009, tel que modifié par l’Arrêté du Gouve rnement 
wallon du 18 juin 2009 tendant à prévenir la pollut ion 
atmosphérique provoquée par les installations de ch auffage 
central destinées au chauffage de bâtiments ou à la  
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production d'eau chaude sanitaire et à réduire leur  
consommation énergétique). Il déclare avoir reçu to utes 
informations utiles à ce sujet.  
b.  Installation électrique  
Par procès-verbal du 10 juin 2021 dressé par l’orga nisme 
ʺBELGOTEST̋, à Andrimont, il a été constaté que 
l’installation satisfaisait aux prescriptions du Rè glement.  
L’adjudicataire recevra le procès-verbal et les sch émas 
unifilaires et plan(s) de position dès complet paie ment des 
tantièmes, du prix, de la quote-part de précompte i mmobilier 
et des intérêts, le cas échéant. 
E. DROIT DE PREEMPTION - OBSERVATOIRE FONCIER WALLO N (OFW) 
Le bien vendu ne fait pas l’objet du droit de préem ption 
établi par l’article D.358 du Code wallon de l’Agri culture 
(décret du 27 mars 2014) (dont les conditions d’app lication 
sont les suivantes : (1) bien bâti ou non bâti situ é en zone 
agricole ou déclaré dans le SIGEC depuis au moins 5  ans, et 
(2) bien situé dans une zone où un aménagement fonc ier rural 
est en cours, ou dans une zone désignée par le gouv ernement 
comme étant susceptible d’un aménagement foncier, o u dans 
une zone expressément désignée à cet effet par le 
gouvernement pour une durée limitée) ; 
Par ailleurs, le bien – même s’il n’est pas situé e n zone 
agricole – n’est pas affecté à l’exercice d’une act ivité 
agricole et que la présente cession ne doit pas, dè s lors, 
être notifiée à l’Observatoire Foncier Wallon (OFW) . 

B. CONDITIONS GENERALES DE VENTE 
Champ d’application 
Article 1. Les présentes conditions de vente sont 
d'application à toutes ventes online sur biddit.be - 
volontaires, judiciaires, et amiables à forme judic iaire - 
auxquelles il est procédé en Belgique. 
En cas de contradiction entre les conditions généra les et 
les conditions spéciales, les conditions spéciales priment.  
Adhésion 
Article 2. La vente online sur biddit.be s’analyse comme un 
contrat d'adhésion. 
Le vendeur, l'adjudicataire, chaque enchérisseur, q u'il soit 
porte-fort ou mandataire, et les cautions sont répu tés 
consentir de manière inconditionnelle aux condition s de la 
vente.  
Mode de la vente  
Article 3. L’adjudication a lieu publiquement en un e seule 
séance aux enchères online.  
Article 4. Le fait de ne pas mettre le bien aux enc hères ou 
de ne pas l'adjuger emporte, à l’égard de tout inté ressé, 
signification du retrait du bien de la vente.  
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Article 5. Le notaire dirige la vente. Il doit fixe r une 
enchère minimum. Il peut à tout moment et sans devo ir se 
justifier, entre autres : 
a) suspendre la vente ; 
b) retirer un ou plusieurs biens de la vente ;  
c) refuser une enchère, ou la déclarer non avenue p our toute 
cause juridique justifiable (incapacité, insolvabil ité,…) ; 
il peut reprendre les enchères précédentes par ordr e 
décroissant sans que les enchérisseurs ne puissent s’y 
opposer ; 
d) en cas de décès de l’enchérisseur retenu par le notaire 
avant la signature du procès-verbal d’adjudication,  soit 
refuser son enchère et se tourner vers un des enché risseurs 
précédents, soit se tourner vers les héritiers de 
l’enchérisseur décédé ou à une ou plusieurs personn e(s) 
désignée(s) par les successibles de l’enchérisseur décédé. 
e) exiger de chaque enchérisseur une garantie ou un e caution 
(à établir aux frais de l’enchérisseur) ;  
f) corriger toute erreur commise au cours de la réc eption 
des enchères ou lors de l'adjudication ;  
g) sous réserve des limitations légales, modifier l es 
conditions de vente ou les compléter avec des claus es qui 
n’obligent que les enchérisseurs subséquents ;  
h) décider dans les conditions spéciales de vente q ue 
l’adjudication peut avoir lieu sous la condition su spensive 
de l’obtention d’un financement par l’adjudicataire , et pour 
autant que ce dernier la sollicite. Si cette facult é n’est 
pas prévue dans les conditions spéciales de vente, 
l’adjudicataire ne peut dès lors pas s’en prévaloir . 
i) si plusieurs biens sont mis en vente, former des  lots 
distincts et puis, en fonction des enchères, les ad juger par 
lot ou en une ou plusieurs masses en vue d’obtenir le 
meilleur résultat. Si les résultats sont similaires , la 
priorité sera donnée à l’adjudication des lots sépa rément. 
Cette disposition ne porte pas préjudice à l’articl e 50, 
alinéa 2, de la loi sur le bail à ferme lorsque cel ui-ci est 
d’application. 
Le notaire tranche souverainement toutes les contes tations.  
Enchères  
Article 6. Les enchères sont émises exclusivement o nline par 
le biais du site internet sécurisé www.biddit.be , ce qui 
sera mentionné dans la publicité.  
Le notaire fixe souverainement le montant minimum d es 
enchères.  
Article 7. Seules les enchères formulées en euros s ont 
reçues.  
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Le déroulement d’une vente online sur biddit.be 
Article 8. Chaque personne qui souhaite émettre une  enchère 
peut le faire durant la période déterminée dans les  
conditions de vente et annoncée dans la publicité. 
Article 9. La période des enchères est fixée à huit  jours 
calendrier. Les conditions spéciales de vente menti onnent le 
jour et l’heure de début et le jour et l’heure de c lôture 
des enchères. Il est possible d’émettre des enchère s durant 
cette période, sous réserve du sablier.  
Si une ou plusieurs enchères sont émises au cours d u délai 
de 5 minutes précédant l’heure de clôture des enchè res, le 
mécanisme du « sablier » s’actionne automatiquement . Cela 
signifie dans ce cas que la durée pour émettre des enchères 
est prolongée de cinq minutes. Durant cette prolong ation, 
seuls ceux qui ont déjà émis une enchère préalablem ent à 
l’heure de clôture initiale, peuvent enchérir. Si, pendant 
la prolongation, une ou plusieurs enchères ont été émises 
par ces enchérisseurs, le « sablier » de 5 minutes 
s’actionne à nouveau à partir de la fin des 5 minut es 
précédentes. Les enchères sont dans tous les cas cl ôturées 
au jour tel que prévu dans les conditions spéciales  de 
vente, de sorte que le « sablier » cesse en tout ét at de 
cause à minuit du jour de la clôture des enchères.  
En cas de dysfonctionnement généralisé de la platef orme aux 
enchères, la période pour émettre des enchères sera  
prolongée ou reprise comme déterminé par le site in ternet.  
Système d’enchères 
Article 10.  
Général 
Un enchérisseur peut émettre une enchère soit par l e biais 
d’enchères ponctuelles (dites « enchères manuelles »), soit 
par le biais d’enchères générées automatiquement pa r le 
système jusqu’au plafond défini préalablement par l ui (dites 
« enchères automatiques »). Le premier enchérisseur  peut 
placer une enchère égale ou supérieur à la mise à p rix. Dans 
le cas d’une enchère automatique, si aucun enchéris seur n’a 
encore encodé d’offre, le système d’enchères automa tiques 
émet une enchère égale à la mise à prix.  
Par la suite, l’enchérisseur ou le système d’enchèr es 
automatiques émettra des enchères supérieures à l’e nchère 
actuelle d’un autre enchérisseur (manuelle ou autom atique) 
compte tenu du seuil minimum d’enchère, sous réserv e 
toutefois de ce qui suit. 
Primauté des enchères automatiques 
Les enchères automatiques ont toujours priorité sur  les 
enchères manuelles.  
Lorsqu’un enchérisseur émet une enchère de manière manuelle 
qui équivaut au plafond fixé préalablement par un 
enchérisseur utilisant le système d’enchères automa tiques, 
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le système génèrera pour lui une enchère d’un monta nt égal à 
l’enchère émise manuellement. 
Lorsque plusieurs enchérisseurs utilisent le systèm e 
d’enchères automatiques, la priorité va au premier 
enchérisseur à avoir encodé son plafond 
Plafond (atteint) 
À tous moments, un enchérisseur peut supprimer ou a ugmenter 
son plafond avant qu’il ne soit atteint ou lorsqu’i l est 
atteint et qu’il est le meilleur enchérisseur. Dans  cette 
hypothèse, pour ce qui concerne la règle de priorit é, il 
conserve la date et l’heure de la fixation de son p lafond 
initial. 
Lorsque le plafond d’un enchérisseur est atteint et  que 
celui-ci n’est plus le meilleur enchérisseur, il es t libre 
d’introduire une enchère manuelle ou de redéfinir u n nouveau 
plafond. Dans ce cas, pour ce qui concerne la règle  de 
priorité, il prendra rang à la date et l’heure de l ’encodage 
de ce nouveau plafond. 
Conséquences d’une enchère 
Article 11. L’émission d’une enchère online impliqu e que, 
jusqu’au jour de la clôture des enchères ou jusqu’a u retrait 
du bien de la vente, chaque enchérisseur :  
- reste tenu par son enchère et s’engage à payer le  prix 
qu’il a offert ; 
- adhère aux conditions d’utilisation du site inter net 
selon la procédure prévue à cette fin ;  
- fasse connaître son identité selon le procédé 
électronique prévu sur le site ;  
- adhère à toutes les obligations reprises dans les  
conditions de vente et, plus spécifiquement, signe ses 
enchères selon le procédé électronique prévu sur le  site ; 
- reste à la disposition du notaire. 
Article 12. Après la clôture des enchères, l’émissi on d’une 
enchère online implique que : 
- les 5 enchérisseurs (différents) ayant émis les o ffres 
les plus élevées restent tenus et demeurent à la di sposition 
du notaire jusqu’à la signature de l’acte d’adjudic ation ou 
au retrait du bien de la vente, ce néanmoins pendan t maximum 
10 jours ouvrables après la clôture des enchères ; 
- l’enchérisseur retenu par le notaire conformément  à 
l’article 13 des présentes conditions générales de vente et 
dont le montant de l’offre a été accepté par le ven deur, 
comparaisse devant le notaire pour signer le procès -verbal 
d’adjudication. 
La clôture des enchères 
Article 13. Avant l’adjudication, le notaire effect ue les 
vérifications d’usage (incapacité, insolvabilité,…)  
concernant le plus offrant et dernier enchérisseur et se 
tourne le cas échéant vers les enchérisseurs précéd ents, ce 
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conformément à l’article 5 des présentes conditions  
générales de vente.  
Le notaire notifie ensuite au vendeur le montant de  
l’enchère retenue sans communiquer l’identité de 
l’enchérisseur. Si le vendeur accepte ce montant, l e bien 
est adjugé. Par contre, si le vendeur ne peut marqu er son 
accord sur ce montant, le bien est retiré de la ven te. 
Le notaire adjuge le bien dans une période de maxim um dix 
jours ouvrables après le moment où les enchères onl ine ont 
été clôturées. L’adjudication a lieu en un seul et même 
jour, d’une part par la communication online de l’e nchère la 
plus élevée retenue et d’autre part, par l’établiss ement 
d’un acte dans lequel sont constatés l’enchère la p lus 
élevée retenue et les consentements du vendeur et d e 
l’adjudicataire.  
Refus de signer le PV d’adjudication 
Article 14. Par dérogation au droit commun, la vent e ne se 
réalise qu’au moment de la signature du procès-verb al 
d’adjudication par le notaire instrumentant, de sor te qu'il 
s’agit d’un contrat solennel. Tant que le procès-ve rbal 
d’adjudication n'a pas été signé, la vente n’est pa s 
parfaite.  
Chaque enchérisseur, retenu par le notaire et dont l’offre a 
été acceptée par le vendeur, doit signer le procès- verbal 
d’adjudication au moment fixé par le notaire et ce à 
concurrence du montant le plus élevé qu’il a offert . S’il 
s’abstient de signer le procès-verbal d’adjudicatio n, il est 
défaillant. Le notaire instrumentant mentionne l’id entité de 
l’enchérisseur/des enchérisseurs défaillant(s) et l e montant 
de son/leur enchère la plus élevée dans le procès-v erbal 
d’adjudication. 
Le vendeur a alors le choix de : 
- soit demander au tribunal d’ordonner que l’enchér isseur 
signe l’acte, le cas échéant sous peine d’astreinte  ; 
- soit retirer le bien de la vente et obtenir une 
indemnité de plein droit et sans mise en demeure ;  
- soit signer l’acte avec un des enchérisseurs préc édents 
et obtenir une indemnité de plein droit et sans mis e en 
demeure. 
Tout enchérisseur défaillant doit payer une indemni té 
forfaitaire de minimum cinq mille euros (5.000,00 € ). 
Plus spécialement, le plus offrant et dernier enché risseur 
retenu par le notaire et dont l’offre a été accepté e par le 
vendeur doit payer : 
- une indemnité forfaitaire égale à dix pour cent ( 10%) 
de son enchère retenue, avec un minimum de cinq mil le euros 
(5.000,00 €) si le bien n’est pas adjugé à un autre  
enchérisseur (à savoir un des 5 meilleurs enchériss eurs). 
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- une indemnité forfaitaire égale à la différence e ntre 
son enchère retenue et le montant de l’adjudication , avec un 
minimum de cinq mille euros (5.000,00 €) si le bien  est 
adjugé à un autre enchérisseur. 
Quant aux enchérisseurs précédents qui sont égaleme nt 
défaillants, chacun d’eux doit payer une indemnité 
forfaitaire de cinq mille euros (5.000,00 €). 
Lorsque plusieurs enchérisseurs sont successivement  
défaillants, leurs indemnités telles que déterminée s ci-
avant se cumulent. 
Le vendeur qui a accepté l’offre d’un enchérisseur retenu 
par le notaire, doit signer le procès-verbal d’adju dication 
au moment fixé par le notaire. S’il s’abstient de s igner le 
procès-verbal d’adjudication, il est défaillant.  
L’enchérisseur a alors le choix de : 
- soit demander au tribunal d’ordonner que le vende ur 
signe l’acte, le cas échéant sous peine d’astreinte  ; 
- soit réclamer de plein droit et sans mise en deme ure 
une indemnité forfaitaire égale à dix pour cent (10 %) de 
l’enchère retenue, avec un minimum de cinq mille eu ros 
(5.000,00 €).  
Mise à prix et prime 
Article 15. Le notaire doit fixer une mise à prix. Il peut 
pour ce faire demander l’avis d’un expert désigné p ar lui. 
Cette mise à prix est fixée dans les conditions de vente et 
annoncée dans la publicité.  
La mise à prix ne constitue pas une offre de vente.   
Le premier enchérisseur qui offre un montant égal o u 
supérieur à celui de la mise à prix, reçoit une pri me 
correspondant à un pour cent (1%) de sa première of fre, à 
condition que le bien lui soit définitivement adjug é et pour 
autant qu’il satisfasse à toutes les conditions de la vente. 
Cette prime est à charge de la masse. 
Si personne n'offre la mise à prix, le notaire prov oquera 
une première offre en vertu « de l’enchère dégressi ve » 
conformément à l’article 1193 ou 1587 Code judiciai re, après 
laquelle la vente est poursuivie par enchères. Dans  ce cas, 
aucune prime ne sera due. Le notaire diminuera donc  la mise 
à prix sur biddit.be (« Prix de départ abaissé »). 
Condition suspensive d’obtention d’un financement p ar 
l’adjudicataire 
Article 16. Les conditions spéciales de vente peuve nt 
déterminer que l’adjudication se fera sous la condi tion 
suspensive d’obtention d’un financement par l’adjud icataire. 
Si cette dernière n’est pas prévue, l’adjudicataire  ne 
pourra se prévaloir de cette condition suspensive. Les 
conditions spéciales de vente détermineront les mod alités de 
cette condition. En cas de défaillance de la condit ion, la 
personne qui a acheté sous condition suspensive sup porte les 
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frais exposés en vue de l’adjudication dans les lim ites 
fixées par les conditions de vente.  
Subrogation légale 
Article 17. L'adjudicataire renonce à la subrogatio n légale 
qui existe à son profit en vertu de l'article 5.220 , 3° du 
Code civil, et donne mandat aux créanciers inscrits , aux 
collaborateurs du notaire et à tous intéressés, agi ssant 
conjointement ou séparément, pour donner mainlevée et 
requérir la radiation de toutes inscriptions, trans criptions 
et mentions qui existeraient à son profit en vertu de la 
subrogation susmentionnée, malgré sa renonciation.  
Déguerpissement 
Article 18. Le propriétaire ou l’un d’entre eux qui  habite 
ou occupe le bien vendu est tenu d’évacuer celui-ci  et de le 
mettre à la disposition de l’adjudicataire endéans le délai 
fixé dans les conditions de vente et, si ce délai n ’a pas 
été fixé, à partir du jour de l’entrée en jouissanc e par 
l’adjudicataire. Si le propriétaire ne satisfait pa s à cette 
obligation, il sera sommé à cet effet et, le cas éc héant, 
expulsé, ainsi que tous ceux qui habitent ou occupe nt le 
bien avec lui, avec tous leurs biens, par un huissi er de 
justice requis par l’adjudicataire (après paiement du prix 
en principal, intérêts, frais et accessoires) sur 
présentation d’une grosse de l’acte d’adjudication,  le tout 
si nécessaire au moyen de la force publique.  
Les frais de l’expulsion sont à charge de l’adjudic ataire, 
sans préjudice d’un éventuel recours contre l’occup ant 
défaillant.  
Adjudication à un colicitant  
Article 19. L’adjudicataire colicitant à qui le bie n a été 
adjugé a les mêmes obligations que tout autre tiers  
adjudicataire. Il est tenu de payer l’intégralité d u prix 
sans pouvoir invoquer aucune compensation. Une élec tion de 
command par l’adjudicataire colicitant n’est pas pe rmise. 
Porte-fort  
Article 20. L’enchérisseur à qui le bien est adjugé  et qui 
déclare se porter fort pour un tiers, est tenu endé ans le 
délai fixé pour le paiement du prix ou, le cas éché ant, 
endéans le délai fixé par le notaire, de présenter à ce 
dernier la ratification authentique de celui pour l equel il 
s’est porté fort. A défaut de ratification endéans ce délai, 
cet enchérisseur est irréfragablement réputé avoir fait 
l’acquisition pour son propre compte. 
Déclaration de command 
Article 21. L'adjudicataire a le droit, à ses frais , d'élire 
un command conformément aux dispositions légales.  
Caution 
Article 22. Tout enchérisseur ou adjudicataire est tenu, à 
ses frais et à première demande du notaire, de four nir 
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solvable caution ou de lui verser un cautionnement,  fixé par 
ce dernier, pour garantir le paiement du prix d'ach at, des 
frais et accessoires. S'il n'est pas immédiatement satisfait 
à cette demande, l'enchère pourra être considérée c omme 
inexistante, sans devoir donner de motivations. 
Solidarité - Indivisibilité 
Article 23. Toutes les obligations découlant de la vente 
reposent de plein droit, solidairement et indivisib lement, 
sur l'adjudicataire, sur tous ceux qui ont fait une  enchère 
pour l’adjudicataire, sur tous ceux qui achètent po ur compte 
commun, sur ceux qui ont acheté pour lui en qualité  de 
porte-fort ou qui se sont déclarés command, sur les  cautions 
entre eux et sur celles pour lesquelles elles se po rtent 
fort, de même que sur les héritiers et ayants droit  de 
chaque personne visée. 
En outre, les frais d’une éventuelle signification aux 
héritiers de l’adjudicataire seront à leur charge ( article 
4.98, alinéa 2 du Code civil). 
Prix  
Article 24. L'adjudicataire doit payer le prix en e uros en 
l'étude du notaire endéans les six semaines à compt er du 
moment où l’adjudication est définitive. Aucun inté rêt n’est 
dû au vendeur pendant cette période. 
Ce paiement est libératoire pour l’adjudicataire. 
Le paiement ne peut se faire que par virement sur l e compte 
tiers du notaire.  
L’adjudicataire est tenu de déclarer dans le procès -verbal 
d’adjudication par le débit de quel compte bancaire  il va 
s’acquitter ou il s’est acquitté du prix de vente e t des 
frais. 
Le prix devient immédiatement exigible à défaut de paiement 
des frais dans le délai imparti moyennant mise en d emeure.  
Frais 
Article 25. Les frais, droits et honoraires de la v ente à 
charge de l’adjudicataire sont calculés comme indiq ués ci-
après. 
Il s’agit d’un pourcentage dégressif calculé sur le  prix et 
les charges éventuelles - en ce compris les frais d e 
quittance estimés pro fisco à zéro virgule cinq pou r cent 
(0,5%) du prix. Ce montant est dû, même si aucun ac te de 
quittance séparé n’est signé. Ce montant est basé s ur un 
droit d’enregistrement de douze virgule cinquante p our cent 
(12,50%). Cela s’élève à : 
- vingt-et-un virgule soixante pour cent (21,60%), pour les 
prix d’adjudication au-delà de trente mille euros ( 30.000,00 
€) et jusqu’y compris quarante mille euros (40.000, 00 €) ; 
- dix-neuf virgule nonante pour cent (19,90%), pour  les prix 
d’adjudication au-delà de quarante mille euros (40. 000,00 €) 
jusqu’y compris cinquante mille euros (50.000,00 €)  ; 
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- dix-huit virgule quatre-vingt pour cent (18,80%),  pour les 
prix d’adjudication au-delà de cinquante mille euro s 
(50.000,00 €) jusqu’y compris soixante mille euros 
(60.000,00 €) ; 
- dix-huit pour cent (18,00%), pour les prix d’adju dication 
au-delà de soixante mille euros (60.000,00 €) jusqu ’y 
compris septante mille euros (70.000,00 €) ; 
- dix-sept virgule trente-cinq pour cent (17,35%), pour les 
prix d’adjudication au-delà de septante mille euros  
(70.000,00 €) jusqu’y compris quatre-vingt mille eu ros 
(80.000,00 €) ; 
- seize virgule quatre-vingt-cinq pour cent (16,85% ), pour 
les prix d’adjudication au-delà de quatre-vingt mil le euros 
(80.000,00 €) jusqu’y compris nonante mille euros ( 90.000,00 
€) ; 
- seize virgule quarante-cinq pour cent (16,45%), p our les 
prix d’adjudication au-delà de nonante mille euros 
(90.000,00 €) jusqu’y compris cent mille euros (100 .000,00 
€) ; 
- seize virgule dix pour cent (16,10%) pour les pri x 
d’adjudication au-delà de cent mille euros (100.000 ,00 €) 
jusqu’y compris cent dix mille euros (110.000,00 €)  ; 
- quinze virgule quatre-vingt-cinq pour cent (15,85 %) pour 
les prix d’adjudication au-delà de cent dix mille e uros 
(110.000,00 €) jusqu’y compris cent vingt-cinq mill e euros 
(125.000,00 €) ; 
- quinze virgule cinquante-cinq pour cent (15,55%) pour les 
prix d’adjudication au-delà de cent vingt-cinq mill e euros 
(125.000,00 €) jusqu’y compris cent cinquante mille  euros 
(150.000,00 €) ; 
- quinze virgule quinze pour cent (15,15%) pour les  prix 
d’adjudication au-delà de cent cinquante mille euro s 
(150.000,00 €) jusqu’y compris cent septante-cinq m ille 
euros (175.000,00 €) ; 
- quatorze virgule nonante pour cent (14,90%) pour les prix 
d’adjudication au-delà de cent septante-cinq mille euros 
(175.000,00 €) jusqu’y compris deux cent mille euro s 
(200.000,00 €) ; 
- quatorze virgule soixante-cinq pour cent (14,65%)  pour les 
prix d’adjudication au-delà de deux cent mille euro s 
(200.000,00 €) jusqu’y compris deux cent vingt-cinq  mille 
euros (225.000,00 €) ; 
- quatorze virgule cinquante pour cent (14,50%) pou r les 
prix d’adjudication au-delà de deux cent vingt-cinq  mille 
euros (225.000,00 €) jusqu’y compris deux cent cinq uante 
mille euros (250.000,00 €) ; 
- quatorze virgule quarante pour cent (14,40%), pou r les 
prix d’adjudication au-delà de deux cent cinquante mille 
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euros (250.000,00 €) jusqu’y compris deux cent sept ante-cinq 
mille euros (275.000,00 €) ; 
- quatorze virgule vingt-cinq pour cent (14,25%), p our les 
prix d’adjudication au-delà de deux cent septante-c inq mille 
euros (275.000,00 €) jusqu’y compris trois cent mil le euros 
(300.000,00 €) ; 
- quatorze virgule dix pour cent (14,10%), pour les  prix 
d’adjudication au-delà de trois cent mille euros (3 00.000,00 
€) jusqu’y compris trois cents vingt-cinq mille eur os 
(325.000,00 €) ; 
- quatorze pour cent (14,00%), pour les prix d’adju dication 
au-delà de trois cents vingt-cinq mille euros (325. 000,00 €) 
jusqu’y compris trois cents septante-cinq mille eur os 
(375.000,00 €) ;  
- treize virgule quatre-vingt-cinq pour cent (13,85 %), pour 
les prix d’adjudication au-delà de trois cents sept ante-cinq 
mille euros (375.000,00) jusqu’y compris quatre cen ts mille 
euros (400.000,00 €) ;  
- treize virgule septante-cinq pour cent (13,75%), pour les 
prix d’adjudication au-delà de quatre cents mille e uros 
(400.000,00 €) jusqu’y compris quatre cents vingt-c inq mille 
euros (425.000,00 €) ;  
- treize virgule septante pour cent (13,70%), pour les prix 
d’adjudication au-delà de quatre cents vingt-cinq m ille 
euros (425.000,00 €) jusqu’y compris cinq cents mil le euros 
(500.000,00 €) ;  
- treize virgule cinquante-cinq pour cent (13,55%),  pour les 
prix d’adjudication au-delà de cinq cents mille eur os 
(500.000,00 €) jusqu’y compris cinq cents cinquante  mille 
euros (550.000,00 €) ;  
- treize virgule cinquante pour cent (13,50%), pour  les prix 
d’adjudication au-delà de cinq cents cinquante mill e euros 
(550.000,00 €) jusqu’y compris six cents mille euro s 
(600.000,00 €) ;  
- treize virgule quarante-cinq pour cent (13,45%), pour les 
prix d’adjudication au-delà de six cents mille euro s 
(600.000,00 €) jusqu’y compris sept cents cinquante  mille 
euros (750.000,00 €) ;  
- treize virgule trente pour cent (13,30%), pour le s prix 
d’adjudication au-delà de sept cents cinquante mill e euros 
(750.000,00 €) jusqu’y compris un million d’euros 
(1.000.000,00 €) ;  
- treize virgule quinze pour cent (13,15%) pour les  prix 
d’adjudication au-delà de un million d’euros (1.000 .000,00 
€) jusqu’y compris deux millions d’euros (2.000.000 ,00 €) ;  
- douze virgule nonante-cinq pour cent (12,95%) pou r les 
prix d’adjudication au-delà de deux millions d’euro s 
(2.000.000,00 €) jusqu’y compris trois millions d’e uros 
(3.000.000,00 €) ;  
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- douze virgule nonante pour cent (12,90%) pour les  prix 
d’adjudication au-delà de trois millions d’euros 
(3.000.000,00 €) jusqu’y compris quatre millions d’ euros 
(4.000.000,00 €) ;  
- douze virgule quatre-vingt-cinq pour cent (12,85% ), pour 
les prix d’adjudication au-delà de quatre millions d’euros 
(4.000.000,00 €).  
Pour les prix d’adjudication jusqu’y compris trente  mille 
euros (30.000,00 €), cette quote-part est fixée lib rement 
par le notaire en tenant compte des éléments du dos sier.   
Article 25bis. Dispositions communes à toutes les r égions en 
matière de frais - à charge de l’adjudicataire  
En cas d’adjudication séparée de plusieurs lots, le  
pourcentage correspondant est appliqué séparément s ur le 
prix et les charges de chaque lot et en cas d’adjud ication 
en masse sur le prix et les charges de cette masse,  sauf en 
cas d’élection de command partielle (où le pourcent age 
correspondant est appliqué séparément sur le prix e t les 
charges des lots ainsi formés). 
Le montant déterminé à l’article 25 comprend un dro it 
d’enregistrement payable au taux ordinaire (12% pou r la 
Région Flamande et 12,5% pour la Région de Bruxelle s-
Capitale et la Région Wallonne), ainsi qu’une contr ibution 
aux frais et honoraires. 
Si une disposition légale donne lieu à une exemptio n des 
droits d’enregistrement, à un taux réduit ou un à p lusieurs 
autres régimes favorables (par exemple, un droit de  partage 
ou un droit réduit, la reportabilité, l’abattement) , à une 
majoration du droit d’enregistrement dû ou à la 
comptabilisation de la TVA ou si l’adjudicataire a droit à 
une adaptation de l’honoraire légal, le montant pré vu à 
l’article 25 sera réduit du montant de la différenc e avec le 
droit d’enregistrement inférieur et/ou les honorair es 
inférieurs ou sera majoré ou sera augmenté avec la 
différence avec le droit d’enregistrement supérieur  ou avec 
la TVA due. 
Le plus offrant et dernier enchérisseur retenu doit  payer ce 
montant au moment de la signature du procès-verbal 
d'adjudication, mais au plus tard cinq jours après la 
clôture de la période d'enchères. Il est procédé de  la même 
manière que celle prévu à l'article 24 pour le paie ment du 
prix. 
Les conséquences d’une insuffisance d’estimation re levée 
éventuellement par l’administration fiscale demeure ront à 
charge de l’adjudicataire.  
Les frais supplémentaires suivants doivent être sup portés 
par l’adjudicataire : les frais des éventuels actes  de 
cautionnement qui lui seraient demandés, de ratific ation 
d’une personne pour laquelle il se serait porté for t ou 
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d’élection de command, ainsi que les éventuels inde mnités ou 
intérêts de retard auxquels il serait tenu en cas d e 
défaillance. Ces frais doivent être payés dans les délais 
prévus pour le paiement des frais. 
Article 25ter. Dispositions générales sur les frais  pour 
toutes les régions - à charge du vendeur 
Le vendeur supporte le solde des frais et honoraire s de la 
vente, ainsi que les frais de la transcription, les  frais de 
l’inscription d’office, de l’éventuelle grosse et d es actes 
de quittance, de mainlevée et éventuellement d’ordr e. 
Compensation  
Article 26. L’adjudicataire ne peut opposer aucune 
compensation entre le prix d’adjudication et une ou  
plusieurs créances, de quelque nature qu’elle soit,  qu’il 
pourrait avoir contre le vendeur. 
Il existe deux exceptions à cette règle : 
- si l’adjudicataire peut bénéficier d’une prime de  mise 
à prix, il peut porter cette prime en déduction du prix dû ; 
- s’il est créancier hypothécaire premier inscrit ( et ce 
à concurrence de sa créance garantie par l’hypothèq ue) et 
qu’aucun autre créancier ne peut prétendre à la dis tribution 
du prix sur le même pied d’égalité que lui. 
Aucune compensation ne peut davantage être opposée en cas de 
vente à un indivisaire colicitant, ce dernier étant  assimilé 
pour la totalité du prix à un tiers acquéreur, sauf  
dérogation éventuelle dans les conditions de vente.   
Intérêts de retard 
Article 27. Passés les délais de paiement, quel que  soit le 
motif du retard et sans préjudice à l'exigibilité, 
l'adjudicataire devra, de plein droit et sans mise en 
demeure, les intérêts sur le prix, les frais et cha rges 
accessoires, ou la partie de ceux-ci restant due et  ce, 
depuis le jour de l'exigibilité jusqu'au jour du pa iement. 
Le taux d'intérêt sera fixé dans les conditions de la vente. 
A défaut, le taux d'intérêt légal en matière civile  majoré 
de quatre pour cent sera d'application. 
Sanctions  
Article 28. A défaut pour l’adjudicataire, fût-il 
colicitant, de payer le prix, les intérêts, les fra is ou 
autres accessoires de la vente ou, à défaut par lui  
d'exécuter d'autres charges ou conditions de celle- ci, le 
vendeur a le droit : 
- soit de poursuivre la résolution de l’adjudicatio n,  
- soit de faire vendre à nouveau publiquement l’imm euble 
à charge de l’adjudicataire défaillant,  
- soit de procéder, par voie de saisie, à la vente de 
l’immeuble vendu ou de tout autre bien appartenant à 
l’adjudicataire défaillant,  
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Ces possibilités n’empêchent pas que le vendeur peu t exiger 
des dommages et intérêts à charge de l’adjudicatair e 
défaillant ou de ceux qui seraient tenus avec lui. 
Résolution de la vente : La résolution de la vente a lieu 
sans recours judiciaire préalable, après une mise e n demeure 
par exploit d’huissier par laquelle le vendeur aura  fait 
connaître à l’adjudicataire sa volonté d’user du bé néfice de 
la présente stipulation, si elle est restée infruct ueuse 
pendant quinze jours. En pareil cas, l’adjudicatair e sera 
redevable d’une somme égale à dix pour cent du prix  
d'adjudication, revenant au vendeur à titre de domm ages et 
intérêts forfaitaires. Le vendeur indique dans la m ise en 
demeure ou dans un acte distinct les manquements, r eprochés 
à l’adjudicataire, qui justifient la résolution de la vente. 
Nouvelle vente – Revente sur folle enchère : Si le vendeur 
préfère faire vendre à nouveau l’immeuble, l’adjudi cataire 
défaillant ne pourra arrêter cette nouvelle vente q u'en 
consignant en l'étude du notaire instrumentant une somme 
suffisante pour acquitter toutes les obligations, e n 
principal, intérêts et accessoires, dont il était t enu aux 
termes des conditions de la vente ainsi que pour co uvrir les 
frais de procédure et de publicité de la nouvelle v ente.  
Cette nouvelle vente aura lieu par le ministère du même 
notaire ou, à son défaut, par un notaire désigné pa r le 
juge, conformément aux conditions de la vente. Il s era 
procédé à cette nouvelle vente, aux frais et risque s du 
défaillant et conformément aux articles 1600 et sui vants du 
Code judiciaire, soit comme suit : 
- Dès que le notaire en est requis par la personne 
habilitée à poursuivre la folle enchère, il met en demeure, 
par exploit d’huissier ou par lettre recommandée av ec accusé 
de réception, l’adjudicataire défaillant de remplir  dans un 
délai de huit jours les obligations prévues à l’art icle 1596 
du Code judiciaire ou d’exécuter les clauses de 
l’adjudication. 
- En l’absence de réquisition préalable, à partir d u 
lendemain du jour de l’échéance fixée dans le cahie r des 
charges en vue de remplir les obligations prévues à  
l’article 1596 du Code judiciaire ou d’exécuter les  clauses 
de l’adjudication, le notaire met en demeure dans u n délai 
raisonnable, par exploit d’huissier ou par lettre 
recommandée avec accusé de réception, l’adjudicatai re 
défaillant de remplir ses obligations dans un délai  de huit 
jours. 
- A défaut du respect des obligations prévues à l’a rticle 
1596 du Code judiciaire ou des clauses de l’adjudic ation par 
l’adjudicataire à l’expiration du délai de huit jou rs énoncé 
ci-dessus, le notaire en informe immédiatement par courrier 
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recommandé toutes les personnes habilitées à poursu ivre la 
folle enchère. 
- Dans un délai de quinze jours à compter de la dat e du 
courrier recommandé visé à l’alinéa précédent, le n otaire 
doit être requis de poursuivre la folle enchère, à peine de 
forclusion. A défaut, seules les autres voies de dr oit 
demeurent possibles.  
- Les délais sont calculés conformément aux article s 52 
et suivants du Code judiciaire. 
Sans préjudice de tous dommages et intérêts ci-aprè s 
précisés, l’acquéreur défaillant sera tenu de la di fférence 
entre son prix et celui de la nouvelle vente, sans pouvoir 
réclamer l’excédent, s'il y en a, ce dernier revena nt au 
vendeur ou à ses créanciers. 
L’acquéreur défaillant sera, en outre, redevable au  vendeur 
des intérêts sur son prix et des frais impayés, au taux 
stipulé, depuis le jour où l’adjudication à son pro fit est 
devenue définitive jusqu'au jour où la nouvelle ven te 
devient définitive. De même, il sera redevable des frais 
occasionnés par sa défaillance qui ne seraient pas pris en 
charge par l’acquéreur définitif, ainsi que d'une s omme 
égale à dix pour cent de son prix d'adjudication, r evenant 
au vendeur à titre de dommages et intérêts forfaita ires.  
En ce qui concerne les frais, l’acquéreur défaillan t ne 
pourra d’aucune façon faire valoir que l’acquéreur définitif 
ait pu bénéficier d'un droit d'enregistrement rédui t, d'une 
reportabilité ou d'un abattement, ni faire valoir 
l'exemption prévue par l’article 159, 2°, du Code d es droits 
d'enregistrement pour faire réduire le montant de s es 
obligations. De même, l’adjudicataire sur folle enc hère ne 
pourra pas se prévaloir de l’exemption prévue par l ’article 
159, 2°, du Code des droits d'enregistrement. 
Saisie-exécution immobilière : Si le vendeur préfèr e 
procéder par le biais d’une procédure de vente sur saisie 
exécution immobilière, celle-ci aura lieu de la man ière que 
le Code judiciaire organise. Les poursuites pourron t 
pareillement être exercées sur tout autre bien appa rtenant 
au débiteur, sans que le vendeur doive, par dérogat ion à 
l’article 1563 du Code judiciaire, établir au préal able 
l’insuffisance du bien qui lui est affecté par priv ilège. 
Pouvoirs du mandataire 
Article 29. Lorsqu'un vendeur, un adjudicataire ou tout 
autre intervenant constitue un ou plusieurs mandata ire(s) 
aux termes des conditions de la vente, chacun de ce s 
mandataires est censé disposer des pouvoirs suivant s :  
- assister aux séances de vente, stipuler et modifi er les 
conditions de la vente, faire adjuger les biens au prix que 
le mandataire avisera, recevoir le prix et ses acce ssoires 
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et en consentir quittance ; ou payer le prix, les f rais et 
ses accessoires et en recevoir quittance ; 
- consentir tout délai de paiement, consentir à tou tes 
mentions et subrogations avec ou sans garantie ; 
- renoncer à tous droits réels, à l’action résoluto ire et 
à la subrogation légale, donner mainlevée et consen tir à la 
radiation de toutes inscriptions, transcriptions et  mentions 
marginales, saisies et oppositions, de dispenser 
l’Administration générale de la Documentation patri moniale 
de toute inscription d'office, avec ou sans constat ation de 
paiement  
- engager toutes poursuites et pratiquer toutes sai sies, 
faire revendre sur folle enchère et mettre en œuvre  tous 
autres moyens d'exécution ; 
- passer et signer tous actes et procès-verbaux, él ire 
domicile, substituer et, en général, faire tout ce que les 
circonstances imposeront. 
Avertissement  
Article 30. Toutes les informations émanant du vend eur et / 
ou de tiers, en ce compris des autorités et service s 
publics, sont données sous leur seule responsabilit é.  
Les renseignements figurant dans la publicité sont donnés à 
titre de simples indications. Seules les mentions f igurant 
aux conditions de la vente valent entre parties. 

C. LES DÉFINITIONS  
- Les conditions de vente : toutes les dispositions  qui 
sont reprises dans les conditions générales et spéc iales ou 
dans le procès-verbal d’adjudication. 
- Le vendeur : le propriétaire ou toute personne qu i 
requiert de vendre et qui met le bien en vente, mêm e si le 
bien n’est pas encore effectivement vendu. 
- L’adjudicataire : celui ou celle à qui le bien es t 
adjugé. 
- Le bien : le bien immeuble ou les biens immeubles  qui 
sera ou seront mis en vente et qui sera ou seront v endu(s), 
sauf retrait de la vente ; 
- La vente online : la vente conclue online et qui se 
déroule via www.biddit.be . La vente se déroule le cas 
échéant conformément aux articles 1193 et 1587 du C ode 
judiciaire. Il s’agit d’un synonyme de vente publiq ue. 
- La vente : la convention conclue entre le vendeur  et 
l’adjudicataire.  
- L’offre online/l’enchère online : l’enchère émise  par 
le biais du site internet sécurisé www.biddit.be , développé 
et géré sous la responsabilité de la Fédération roy ale du 
notariat belge (Fednot). 
- L’enchère manuelle : l’enchère émise ponctuelleme nt. 
- L’enchère automatique : l’enchère générée 
automatiquement par le système d’enchères automatiq ues et 
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qui ne peut dépasser le plafond fixé préalablement par 
l’enchérisseur. Le système d’enchères automatiques se charge 
d’enchérir à chaque fois qu’une nouvelle Enchère es t 
encodée, ce jusqu’à ce que le montant fixé par 
l’enchérisseur soit atteint. 
- L’offrant : celui ou celle qui émet une offre, so it une 
offre ponctuelle par laquelle l’offrant augmente lu i-même 
l’offre précédente, soit par le biais d’un système d’offres 
automatiques par lequel l’offrant laisse le système  générer 
des offres jusqu’à un plafond fixé à l’avance par l ui.  
- La mise à prix : le prix à partir duquel les ench ères 
peuvent commencer. 
- L’enchère minimum : le montant minimum auquel il faut 
surenchérir ; les offres inférieures ne seront pas 
acceptées. L’offrant devra surenchérir par des offr es 
ponctuelles correspondant à ce montant ou un multip le de 
celui-ci. En cas d’offres automatiques, l’offre aug mentera à 
chaque fois à concurrence de ce montant minimum. Le  notaire 
détermine l’enchère minimum. 
- La clôture des enchères : le moment à partir duqu el 
plus aucune offre ne peut être émise. Il s’agit de la fin de 
la séance unique. Celle-ci est déterminée virtuelle ment. 
- L’adjudication : l’opération par laquelle, d’une part, 
l’enchère la plus élevée retenue sur biddit.be est 
communiquée et, d’autre part, l’acte d’adjudication  est 
passé, dans lequel l’enchère la plus élevée retenue  et le 
consentement du vendeur et de l’adjudicataire sont 
constatés. Ceci doit se dérouler en une journée. 
- Le moment auquel l’adjudication est définitive : soit 
le moment de l’adjudication, si aucune condition su spensive 
n’est d’application, soit le moment auquel toutes l es 
conditions suspensives auxquelles la vente est soum ise, sont 
remplies. 
- Le notaire : le notaire qui dirige la vente.  
- Le jour ouvrable : tous les jours à l’exception d ’un 
samedi, d’un dimanche ou d’un jour férié légal. 
- La séance : la période durant laquelle les enchèr es 
peuvent avoir lieu. 
Certificat d’identité et d’état civil 
Le notaire soussigné confirme que l’identité des pa rties lui 
a été démontrée sur la base documents requis par la  loi.  
Droit d’écriture (Code des droits et taxes divers) 
Le droit de cinquante euros (50,00 €) est payé sur 
déclaration par le notaire instrumentant. 
DONT PROCES-VERBAL,  établi en mon étude à Herstal, à la date 
précitée, et après lecture d’un commentaire de cet acte, 
intégral en ce qui concerne les mentions prescrites  par la 
loi et partiel pour ce qui concerne les autres ment ions, 
signé par Nous, Notaire. 

vingtième et 
dernier 
feuillet 
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Suivent les signatures  
 


